
 

                             

Déclaration liminaire CTL du 14/06/2018.

Sans cesse reporté,  le  rapport du comité CAP 2022 transpire déjà d'annonces parmi les pires
jamais  faites  concernant  l'avenir  de  nos  services  publics,  et  de  nos  services  économiques  et
financiers en particulier. Alors que les agents de la SNCF font preuve de courage pour défendre,
envers et contre tout, le service public ferroviaire, les services hospitaliers, d'éducation, postaux,
municipaux, sont dans la même tourmente que celle qui s'acharne sur nos missions, nos services
et nos emplois, seuls aptes à les assurer.

Le gouvernement s'attaque clairement aux fondamentaux de notre pacte républicain : le droit du
travail, la protection sociale et le service public.

Il s'apprête  à en finir,  à  terme,  avec les  recrutements des  fonctionnaires  titulaires,  ce qui  est
triplement inacceptable :
- pour les fonctionnaires, qui subiraient immanquablement les conséquences de la coexistence
d'une Fonction publique à deux vitesses, sur leur rémunération, leurs conditions de travail et plus
largement leurs droits ;
- pour les futurs agents contractuels. En CDD, ils n'auraient aucune stabilité et seraient confinés
dans la précarité ;
-  pour  les  usagers,  puisque,  par  nature,  une  gestion  des  effectifs  sur  la  base  de  CDD  se
traduiraient par des renouvellements qui nuiraient à l'exercice des missions.

Solidaires Finances Publiques souligne les risques qu'une telle gestion comporte en termes de
neutralité (qui pourra la garantir lorsqu'un contractuel dépendra du bon vouloir d'un élu ?).

Solidaires Finances Publiques rappelle que les missions de service public correspondent à des
besoins permanents et ne peuvent être assurées que par des fonctionnaires statutaires, exerçant en
toute neutralité.

Lors des journées des 22 mars et 22 mai, partout en France, de nombreux fonctionnaires étaient
en grève et en manifestations. 
À la DGFIP, c'est toujours un agent sur quatre qui a répondu à l'appel de l'intersyndicale. Ce
chiffre montre la persistance d'un fort mécontentement parmi les personnels.
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Dans le Nord, le mouvement connaît une plus grande ampleur avec le blocage, deux semaines
durant, du Centre d'Encaissement de Lille et du Service du Courrier de la DRFIP. La mise en
place d'une caisse de grève, preuve de l'encouragement de tous les collègues, a permis d'éviter des
pertes de salaires trop importantes. L'annonce de la fermeture de plusieurs Trésoreries, la fusion
de  services  de  gestion  hospitalière,  la  faiblesse  des  mutations  et  la  nouvelle  annonce  de
suppression d'emplois,  n'annoncent  rien de bon pour les  agents  ni  pour les  contribuables  qui
voient s'éloigner le service public de proximité.

Sur ce  point,  le  joli  mois  de  mai  est  la  période de la  campagne d'impôt  sur  le  revenu.  Une
campagne 2018 complexe, difficile et chargée en termes d’accueil et de réception du public. Et
malheureusement nous avions raison !
De  manière  globale,  on  a  pu  noter  une  très  forte  affluence,  bien  supérieure  aux  années
précédentes, et ceci dès la « précampagne ».
De  très  nombreuses  questions  et  interrogations  ont  porté  en  priorité  sur  la  télédéclaration
(rappelons  que  l’année  prochaine,  elle  sera  théoriquement  obligatoire  pour  l’ensemble  des
contribuables…).  Ceci  montre que le public a toujours et plus que jamais besoin d’un accueil
physique de proximité ! Nous n'avons aucun doute sur l'augmentation démultipliée dans les mois
à venir des questionnements et de la réception dus au prélèvement à la source.

Il est capital que persiste, sur l’ensemble du territoire, un accueil physique qui puisse répondre de
façon technicienne, attentive, et dans des délais corrects à l’ensemble des attentes et besoins des
usagers.

S'agissant de la gestion RH de proximité, elle va se retrouver fortement fragilisée ! 

A compter du 1er janvier 2019, toutes les opérations RH qui auront un effet en matière de paye
relèveront de la compétence de dix CSRH implantés à l'échelle supra-départementale. 

Ils assureront « un rôle de prestataire de service pour plusieurs directions » avec pour missions :
• de préparer la paye des agent(e)s,
• de traduire dans Sirhius des données administratives des dossiers des agent(e)s.

 On ne peut sérieusement y croire : 

• Un « prestataire de service supra départemental » sera-t-il réellement en capacité d'offrir
une disponibilité comparable aux actuelles structures RH? Evidemment non ! 

• Le  recours  massif  aux  formuels  pour  communiquer  avec  les  RH  va  complexifier  les
relations  avec  ce  service,  les  CSRH  ne  pouvant  pas  être  directement  saisis  par  les
agent(e)s.
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Dès lors, Solidaires Finances Publiques, réaffirme la nécessité :

• de combattre toute logique d'industrialisation de la mission RH afin d'assurer aux agent(e)s
un suivi RH de qualité,

• de consolider le lien RH de proximité auprès des agent(e)s, 
• de refuser toute remise en cause des règles de gestion au motif de la mise en place d'un

nouveau système RH et il en est de même en matière statutaire, indemnitaire …

Concernant l'ordre du jour de ce CTL, commençons par le DUERP.

La Direction a présenté le bilan de campagne 2016-2017. Il s'agissait d'une campagne « allégée »
(seul un nombre restreint de services « sensibles » sont concernés, ici 21 services). Un seul GT
s’est réuni pour l'analyse des lignes. 144 actions prioritaires ont été engagées. À ce jour, 75 % des
mesures de prévention ont été réalisés.
Concernant le DUERP 2017-2018, 182 services sur 87 sites ont été sollicités. Cinq GT ont pris en
charge quatre types de risques, dont deux groupes sur les lignes relatives aux Risques Psycho-
sociaux (672 lignes sur 2400).

Le projet de PAP réduit le nombre de lignes à 307, dont 155 pour les RPS.

Solidaires Finances publiques dénonce l'absence de prise en compte, lors des séances des deux
GT sur le sujet, des solutions proposées par les OS concernant le manque d'effectifs.

Plus  précisément  concernant  le  PAP,  Solidaires  Finances  Publiques  constate  que le  manque
d’effectifs est bien une question centrale. Nous revendiquons un PAP plus ambitieux, dénonçant
clairement le manque de moyens humains, dans l’ensemble des services.

La Direction s’arc-boute sur sa position, ne voulant pas laisser apparaître la cause première de la
souffrance au travail, génératrice de tous les types de risques psycho-sociaux nous impactant.

Solidaires Finances Publiques réaffirme qu'une réelle défense des Finances Publiques par leur
Ministre et leur Directeur national dans les médias serait déjà un message fort de soutien pour les
agents.

S'agissant  du  dispositif  d'apprentissage,  Solidaires  Finances  Publiques  dénonce  la  charge  de
travail qui découle de l'accueil des apprentis sur poste pour les agents, toujours en raison des
sous-effectifs.  L'utilisation de  cette  force  de  travail  déroge à  la  notion de formation et  vient
combler des vides criants !
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